
Public-cible

Avocat·e·s jeunesse (ou avocat·e·s souhaitant se

spécialiser), stagiaires avocat·e·s, travailleur·euse·s

sociaux·ales, psychologues, magistrat·e·s,

criminologues et tous·tes les professionnel·le·s

travaillant auprès de mineur·e·s suspecté·e·s,

arrêté·e·s ou condamné·e·s pour une infraction.

Au cours de la formation nous veillerons à favoriser

l’échange entre les participant·e·s.

À Namur le 23 novembre, Les Auberges

de Jeunesse Namur (Av. Félicien Rops 8,

5000 Namur)

À Bruxelles le 2 décembre, COOP (23 Quai

F. Demets, 1070 Bruxelles)

En Flandres (NL), la semaine du 6

décembre, (lieu et date précise à définir)

Lieux et dates

Ou 

Ou 

OBJECTIFS DE LA FORMATION

AIDE JURIDIQUE ADAPTÉE AUX ENFANTS EN CONFLIT AVEC LA LOI 
 

Perspectives européennes et pratiques interprofessionnelles

En apprendre plus sur l’aide juridique adaptée aux
enfants à travers l’Europe et réfléchir autour de
pratiques professionnelles inspirantes ;

Acquérir des connaissances non-juridiques
nécessaires au travail avec les enfants en conflit avec la
loi (principes du travail social, psychologie,
interculturalité, communication) ;

Mieux comprendre le rôle et la méthode d’action de
différent·e·s professionnel·le·s et services qui
interviennent auprès des mineur·e·s concerné·e·s ; 

Découvrir des outils pour renforcer sa pratique (Lignes
directrices pour les professionnels et Livret
d’information pour les mineur·e·s).

Lorsqu’ils·elles sont suspecté·e·s, accusé·e·s ou

condamné·e·s pour une infraction, les enfants

doivent avoir accès à une aide juridique

adaptée et qui permette d'assurer le respect de

leurs droits.

Cette formation s’inscrit dans le cadre du projet

européen LA Child : Aide juridique destinée aux

enfants dans le cadre de procédures pénales :

développement et partage des meilleures

pratiques mené en Belgique par Défense des

Enfants International. 

https://forms.gle/qXxtrwoYwqWRq6N28 S'INSCRIRE : 

CONTACTS
Eva Gangneux et Zoé Duthuillé
Défense des Enfants International – Belgique. Rue Marché aux Poulets 30 –

1000 Bruxelles 

+32 (0) 2 203 79 08

 Eva.Gangneux@defensedesenfants.be 

Zoe.Duthuille@defensedesenfants.be   

 www.dei-belgique.be

Tarif : la formation est gratuite.

https://forms.gle/qXxtrwoYwqWRq6N28
https://forms.gle/qXxtrwoYwqWRq6N28
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MODULE 1 : AIDE JURIDIQUE POUR LES MINEUR·E·S EN CONFLIT AVEC LA LOI, PERSPECTIVES

EUROPÉENNES SUR LE RÔLE ET LA PRATIQUE DE L’AVOCAT·E

Accueil des participant·e·s

Introduction de la journée
 

Qu’en est-il de l’aide juridique pour les enfants en conflit avec la loi en Europe ? 
Eva Gangneux et Zoé Duthuillé, DEI-Belgique
Présentation de donnée issues de la recherche européenne sur l’aide juridique
pour les mineurs en conflit avec la loi  

1 2 H 0 0

Interroger le rôle de l’avocat·e du mineur 

Informer les jeunes, présentation du Guide « Quels sont mes droits ? » 

Eva Gangneux et Zoé Duthuillé, DEI-Belgique
 

1 2 H 3 0

MODULE 2 : PRATIQUES INTERPROFESSIONNELLES ET APPROCHES MULTIDISCIPLINAIRES
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Communiquer avec les mineur·e·s 
Emna Mzah Miralles, Eva Gangneux ou Zoé Duthuillé, DEI-Belgique

Stéphanie Martinez Rodriguez, équipe mobile d'accompagnement de
Bruxelles (EMA)

Rôle et intervention d’une psychologue d’une EMA et informations sur
la psychologie de l’enfant et de l'adolescent·e 

Marie De Barquin, tutrice MENA

Rôle et intervention d’une tutrice MENA et réflexions sur l’interculturalité 

Odile Buchet, coordinatrice de l'antenne d'Arlon du Service Droit des Jeunes
(SDJ)

Rôle et intervention d’un·e travailleuse d’un SDJ et apports des principes
fondamentaux du travail social 

Conclusion et évaluation de la journée 

9 H 1 5

9H30

1 0 H 0 0

1 0 H 3 0

1 4 H 0 0

1 4 H 3 5

1 6 H 3 5

1 6 H 0 0

1 5 H 2 5

Eva Gangneux et Zoé Duthuillé, DEI-Belgique
 

Lunch offert aux participant·e·s

Pause café
 

Pause café
 

 A l’issue de la journée de formation les participant·e·s recevront un certificat de participation. La

formation est agréée par avocats.be à concurrence de 3 points juridiques et 3 non juridiques.

 
 Ce projet est financé par le programme Justice de l’Union
Européenne (2014 – 2020) 
Le contenu de ce programme représente les opinions de DEI-
Belgique et de ses partenaires et relève de leur seule
responsabilité.

Avec le soutient de la COCOF


